
QUATRIÈME PARTIE-ADMINISTRATION

ARTICLE XIII

A. Acte Constitutif Le Conseil
iste . 1. Il est créé par les présentes un Conseil International du Blé pour admi-

nistrer le présent Accord.
ting 2. Chaque pays exportateur et chaque pays importateur est membre votant
rate du Conseil et peut être représenté aux réunions par un délégué, un suppléant

et de8conseillers.
r o 3. Tout pays reconnu par le Conseil comme n'exportant pas régulièrement

ncil n'important pas régulièrement du blé peut devenir membre du Conseil sans
ree oit de vote, pourvu qu'il accepte les obligations imposées par l'article VIII
ac consente à payer la cotisation fixée par le Conseil. Tout pays membre du
iav: Cseil sans droit de vote est autorisé à envoyer un représentant aux réunions.

4. L'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture des Nations Unies,
th: rgamisation Internationale du Commerce, le Comité Intérimaire de Coordina-
fe ti, des Ententes Internationales sur les Produits et, sur décision du Conseil,
't rtte autre organisation intergouvernementale, peuvent chacune déléguer un

one ePrésentant n'ayant pas le droit de vote aux réunions du Conseil.

Prés5. Pour chaque année agricole, le Conseil élit un Président et un Vice-
ident.

Pouvoirs et fonctions du Conseil
6. Le Conseil établit son règlement intérieur.
7. Le Conseil tient les registres nécessaires à l'application des dispositions
Phet Accord, et peut réunir toute autre documentation qu'il juge

8. Le Conseil publie un rapport annuel et peut publier toute autre infor-
he ation relative à des questions relevant du présent Accord.

9. Le Conseil, après consultation avec la Commission Consultative du Blé
acil ée en -vertu du Memorandum d'Accord approuvé en juin 1942 et amendé en

nd J J 1946, pourra reprendre les archives, l'actif et le passif de cet organisme.
hat 10. Le Conseil a tous autres pouvoirs et exerce toutes autres fonctions qu'il

t estimer nécessaires pour assurer l'exécution des dispositions du présent
her •cod

Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées par
ng Pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par les pays impor-

aeur, déléguer l'exercice de n'importe lesquels de ses pouvoirs ou fonctions.
nie .Conseil peut, à tout moment, révoquer une telle délégation de pouvoirs à la

Lde rité des voix exprimées. Toute décision prise en vertu de tous pouvoirs
hlis p 7a tions délégués par le Conseil, conformément aux dispositions du présent

graphe, sera sujette à révision de la part du Conseil, sur la demande qui enaa été présentée par tout pays exportateur ou tout pays importateur, dans
eadl e lais que le Conseil prescrira. Toute décision au sujet de laquelle aucune

ade de révision n'aura été présentée dans les délais prescrits liera tous les


